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______________ 
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_______________ 

 
Enquête publique se déroulant du  
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________________ 
 
 

 
Alain CLERC       5 décembre 2022 
Commissaire enquêteur  
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Remarque préliminaire 
 
Le présent rapport comprend deux documents :  
 
DOCUMENT N° 1 
p 7 à 16 
 
RAPPORT D'ENQUETE comportant  
* Introduction 
* Déroulement circonstancié de l’enquête 
 
 
DOCUMENT N° 2 
p 17 à 23 
 
CONCLUSIONS MOTIVÉES ET AVIS du COMMISSAIRE ENQUÊTEUR comportant 
* Rappel sur l’enquête publique 
* Conclusions et avis du Commissaire enquêteur 
 
Ces deux documents sont indépendants et doivent être considérés comme séparés. 
Ils ne sont reliés entre eux que dans un souci pratique de présentation et afin qu’aucun 
élément ne soit égaré. 
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DEONTOLOGIE du COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
 
Le présent rapport relate le travail du Commissaire enquêteur chargé de procéder à l’enquête 
publique. 
Il a été désigné par ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Versailles à 
la demande de Monsieur le Maire de Bois d’Arcy. 
Le Commissaire enquêteur a été choisi sur la liste d’aptitudes départementale révisée annuellement. 
La loi 83-630, dite Loi BOUCHARDEAU, du 12 juillet 1983, relative à la démocratisation des 
enquêtes publiques et à la protection de l'environnement précise par ailleurs que : 
« Ne peuvent être désignées comme commissaires enquêteurs ou comme membres de la 
commission d'enquête les personnes intéressées à l'opération à titre personnel ou en raison de leurs 
fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise 
d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête » 
Cette disposition législative, ainsi que la procédure de désignation par une autorité juridictionnelle, 
garantissent l’indépendance totale du Commissaire enquêteur à l’égard aussi bien de l’autorité 
organisatrice que de l’administration ou du public ainsi que sa parfaite neutralité. 
L’article 7 du décret n° 98-622 du 20 juillet 1998, codifié dans le Code de l’Environnement sous 
l’article D. 123-41, n’est guère plus explicite puisqu’il indique que la commission chargée de 
l’établissement des dossiers : « vérifie que le postulant remplit les conditions requises et arrête la 
liste, en se fondant notamment sur la compétence et l'expérience du candidat, s’agissant des 
aptitudes exigées des commissaires enquêteurs la loi n’en fait pas mention, se contentant de 
renvoyer à un décret l’établissement des listes d’aptitudes départementales » 
La compétence ne devant pas s’apprécier seulement au plan technique, mais aussi dans la 
connaissance des procédures administratives et dans celle du droit des enquêtes publiques.  
 
D’autres critères s’imposent, également à l’évidence, à savoir l’éthique et l’objectivité dont doit faire 
preuve tout commissaire enquêteur. 
 
Il n’est pas cependant nécessaire que le commissaire enquêteur soit un expert et s’il l’est, il ne doit 
en aucun cas se comporter en expert ni en professionnel ès qualité.  
En effet l’expert est un auxiliaire de justice et son travail, strictement défini par les magistrats, est 
celui d’un spécialiste objectif.  
 
Le commissaire enquêteur n’a aucune limite à sa mission qui est d’apprécier l’acceptabilité sociale 
du projet soumis à l’enquête et il lui est demandé de peser, de manière objective, le pour et le contre, 
puis de donner son avis motivé personnel et donc subjectif. 
De même le commissaire enquêteur n’a pas à se comporter en juriste et il n’est pas de sa 
responsabilité de se prononcer sur la légalité de l’environnement administratif.  
Cela est et reste du ressort du Tribunal Administratif compétent.  
Il n’est donc pas du ressort du commissaire enquêteur de dire le droit, mais simplement il peut dire 
s’il lui semble que la procédure suivie est légale et s’il lui semble qu’elle a été respectée. 
La pratique et la jurisprudence sont venues préciser ces conditions. 
 
S’agissant notamment de l’avis que doit exprimer le commissaire enquêteur, l’arrêt du Conseil d’Etat 
du 27 février 1970 : Chenu, est très clair sur ce point : « considérant qu’il résulte des dispositions de 
l’article 8 du décret du 6 juin 1959 que, si le commissaire enquêteur doit examiner les observations 
consignées ou annexées au registre, il lui appartient d’exprimer dans les conclusions de son rapport, 
son avis personnel ; qu’il n’est pas tenu, à cette occasion de répondre à chacune des observations 
qui lui ont été soumises ni de se conformer nécessairement à l’opinion manifestée, même 
unanimement, par les personnes ayant participé à l’enquête » 
C’est ainsi qu’à partir des éléments du dossier, à partir des observations relevées dans les registres 
ou des courriers adressés au Commissaire enquêteur, tenant compte des divers entretiens conduits 
ou consultations opérées, le Commissaire enquêteur après en avoir longuement délibéré rend, in 
fine, un avis personnel motivé en toute conscience et en toute indépendance 
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1. GENERALITES 
 

- 1.1 PREAMBULE et OBJET DE L’ENQUÊTE  
 

- 1.1.1 Préambule 
Le présent rapport relate l’organisation et le déroulement de l’enquête publique 
organisée préalablement à la mise en place du nouveau Règlement Local de 
Publicité (RLP) de la commune de Bois d’Arcy  après que le conseil municipal ait 
prescrit sa révision. 

Le commissaire enquêteur désigné par le Président du Tribunal Administratif dirige 
l'enquête publique et rédige un rapport qui doit être la retranscription fidèle, complète et 
objective du déroulement de cette enquête publique. 
Celle-ci est une procédure ouverte permettant l'expression publique des habitants ainsi 
que l'échange d'informations entre le public et le commissaire-enquêteur en ce qui 
concerne notamment les nouvelles dispositions du projet de RLP. 
 

- 1.1.2 Objet de l’enquête publique :  
L’objet de la présente enquête est de recueillir les avis et les observations du 
public sur le projet de révision du RLP arrêté par le conseil municipal lors de sa 
délibération du 30 juin 2022. Cette consultation fait suite à la phase de 
concertation dont le bilan a été tiré au cours de cette même délibération. Elle tient 
compte du recueil de l’avis et des observations des personnes publiques 
associées. 

 
 

- 1.2 HISTORIQUE, ENVIRONNEMENT JURIDIQUE ET 
CONCERTATION 

 
- 1.2.1 Historique : 
- 1.2.1.1 : Le RLP initial. 

La ville de Bois d’Arcy  est couverte par un Règlement Local de Publicité (RLP) 
depuis le 30 juin 2011. 
Lors de sa séance du 30 mars 2021, le Conseil Municipal a décidé de prescrire la 
révision de ce RLP 

- 1.2.1.2 : Les raisons qui motivent une révision du Règlement Local 
de Publicité. 

 Il est apparu nécessaire de mettre en révision ce RLP pour : 
- Tenir compte des évolutions intervenues en termes d’aménagement du 
territoire communal depuis l’adoption du règlement arrivé à échéance en 
juillet 2020 ; 
- Prendre en compte les nouveaux modes de publicité et matériels ; 
- Protéger et valoriser le cadre de vie des habitants et la qualité paysagère du 
territoire communal ; 
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- Maitriser la densité des publicités et harmoniser les pré-enseignes le long 
des axes de circulation notamment en matière de dispositifs scellés au sol, 
peu adaptés à la configuration bâtie dense de certains secteurs de la 
commune ; 
- Encadrer les nouvelles formes de publicité admises par la loi Grenelle II en 
cohérence avec l’action d’embellissement des devantures de la commune ; 
- Renforcer la qualité des enseignes et des pré-enseignes pour une meilleure 
intégration au tissu urbain ; 
- Améliorer la qualité des enseignes et pré-enseignes dans les zones 
d’activités économiques ; 
- Assurer la préservation des lieux protégés (périmètre de co-visibilité autour 
des immeubles protégés ou inscrits monuments historiques, AVAP) et de tout 
site urbain ou paysager le nécessitant tout en admettant la publicité encadrée 
sur certains mobiliers urbains (centre-ville élargi, cités jardins, AVAP) ; 
- Fixer le régime applicable à la publicité installée sur le domaine public, sur 
mobilier urbain publicitaire notamment, selon les zones ; 
- Encourager la réalisation d’économie d’énergie et réduire la pollution 
lumineuse.  

 
- 1.2.1.3 : Les différentes étapes pour aboutir au projet de révision du 
Règlement Local de Publicité. 

 
A la suite de la décision de prescrire la révision de ce RLP, il a été procédé à 
l’élaboration du projet de révision du RLP en concertation avec la population et en 
association avec les personnes publiques. Après avoir tiré le bilan de la 
concertation auprès de la population, le projet de révision du RLP a été arrêté en 
conseil municipal le 30 juin 2022.  
Une nouvelle phase de recueil d’avis a eu lieu auprès des Personnes Publiques 
Associées. Leurs avis ont été joints au dossier établi pour procéder à l’enquête 
publique auprès de la population du 24 octobre au 07 novembre 2022. 
 
Après la fin de l’enquête, le projet définitif, éventuellement amendé en fonction 
des résultats de l’enquête sera approuvé par une délibération du conseil 
municipal. 
 

- 1.2.2 Environnement juridique : 
Le projet de révision du RLP doit prendre en compte de nombreux textes qui 
proviennent pour la plupart du code de l’environnement : 

- notamment les articles R.581-72 à R.581-80 et les articles L.581-14-1 à 
L.581-14-4, pour ce qui concerne le contenu, l’élaboration et la révision 
du Règlement Local de publicité.  

- d’autres articles du code de l’environnement se rapportent plus 
particulièrement aux règles touchant la publicité  et les dispositifs 
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publicitaires. 
 

- 1.2.3 Concertation préalable pour l’élaboration du projet de 
révision du RLP : 

A compter de la délibération du 30 mars 2021 prescrivant la révision du RLP et 
des modalités de la concertation, les actions de la Mairie pour développer la 
concertation préalable ont été les suivantes : 

- 1.2.3.1 : mise à disposition du public des éléments d’étude au 
fur et à mesure de leur avancement, (site internet et en Mairie) 
et d’un registre spécifique afin de permettre à chacun de 
s’exprimer. 

- 1.2.3.2 : mise à disposition du public de l’ensemble des 
documents en Mairie et sur le site internet de la Ville. (aucune 
remarque exprimée ni sur le registre ni sur le site de la Ville) 

- 1.2.3.3 : Organisation d’une réunion d’information publique le 
23 juin 2022 à 20h. Deux personnes, professionnels de 
l’immobilier et de la publicité se sont présentés à cette 
réunion. Philippe Guidicelli, Maire adjoint de Bois d’Arcy a 
clôturé cette séance à 20h 50 et remercié les deux 
participants.   

- 1.2.3.4 : Organisation d’une réunion de travail avec les 
Personnes Publiques Associées le 23 mai 2015 à 16h. En 
l’absence de participant, Philippe Guiudicelli, Maire adjoint de 
Bois d’Arcy a clôturé cette séance à 16h30  

 
Enfin, on peut noter qu’à la suite de ces opérations d’informations, un bilan de la 
concertation a été établi et il a été approuvé par le conseil municipal lors de la 
délibération qui a arrêté le projet de RLP le 30 juin 2022. 

 
On peut donc affirmer que la concertation préalable a été parfaitement 
effectuée, 
 
 

2. MODALITES D’ORGANISATION ET DEROULEMENT DE 
L’ENQUÊTE 

 
- 2.1 MODALITES D’ORGANISATION DE L’ENQUÊTE 

 
- 2.1.1 La désignation du commissaire enquêteur : 

Par décision n° E22000049/78 du 09 juin 2022 qui faisait suite à la demande 
auprès du Tribunal Administratif de Versailles de Monsieur le Maire de Bois d’Arcy 
, enregistrée le 03 juin 2022, j’ai été désigné en qualité de commissaire enquêteur 
pour procéder à l’enquête publique objet du présent rapport.  
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  ce document figure en pièce 1 
 

- 2.1.2 Arrêté d’organisation de l’enquête publique : 
Après concertation avec le commissaire enquêteur et obtention de son accord sur les 
permanences et sur le texte de l’arrêté, Monsieur le Maire de Bois d’Arcy , par son Arrêté 
municipal du 30 septembre 2022 a prescrit l’ouverture de l’enquête publique sur le projet de 
révision du Règlement Local de Publicité de la Commune de Bois d’Arcy  arrêté le 30 juin 
2022.  
 
Cet arrêté indique les modalités de l’enquête, dont les principales, en conformité avec les 
lois et décrets applicables, précisent que : 

· L’enquête s'est déroulée du 24 octobre 2022 au 07 novembre 2022 inclus, soit 
durant 15 jours consécutifs ; 
· Un exemplaire du dossier soumis à enquête a été déposé à la mairie de Bois 
d’Arcy  aux heures et jours habituels d’ouverture des bureaux ; 
· Un registre destiné à recevoir les observations du public a été ouvert dans la 
mairie de Bois d’Arcy  pendant toute la durée de l'enquête ; 
·Durant toute la durée de l’enquête, le public a pu également consulter les pièces 
du dossier et présenter ses observations et propositions sur un registre d’enquête 
dématérialisé accessible sur le site de la commune via le lien suivant : 
https://www.boisdarcy.fr/reglement-local-de-publicite.aspx ; 
·Par ailleurs, le public pouvait m’adresser ses observations et propositions écrites 
pendant toute la durée de l'enquête : 

° par voie postale à la mairie de Bois d’Arcy – Service Urbanisme – 2, avenue 
Paul Vaillant Couturier – 78390 BOIS d’ARCY 

· j’ai, en tant que commissaire enquêteur titulaire, tenu deux permanences à la 
mairie de Bois d’Arcy  et reçu le public selon le planning ci-dessous : 

 
Date Jour Lieu Heure 

24 octobre 2022 lundi mairie de Bois d’Arcy  08h30 à 12h00 

07 novembre 2022 lundi mairie de Bois d’Arcy  14h30 à 17h30 
 

 
· J’ai ouvert et clos le registre d’enquête, 
· les affiches reprenant l’avis d’enquête ont été posées sur les panneaux 
municipaux par la Mairie. 

 
  L’arrêté du 30 septembre 2022 du Maire de Bois d’Arcy figure en pièce 2  
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- 2.1.3 Formalités de publicité de l’enquête publique : 
 

- 2.1.3.1 Dispositions légales : 
L’avis de l’enquête a été publié par les soins de la Mairie de Bois d’Arcy quinze 
jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, et dans les huit premiers jours de 
l’enquête dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département 
des Yvelines : 

• le 5 octobre et le 24 octobre 2022 dans Le Parisien 

• le 5 octobre et le 26 octobre 2022 dans Le Courrier des Yvelines 
 
  Une copie de ces publications figure en pièce 3. 
 

Les affiches annonçant l’enquête publique ont bien été mises en place 15 jours 
avant le début de celle-ci sur les panneaux d’affichage municipal de la ville. (un 
exemplaire figure dans le dossier d’enquête) 

 
  Une copie de ce certificat d’affichage figure en pièce 4 
 
J’ai personnellement contrôlé la présence des avis d'enquête et ce pendant toute la durée 
de l’enquête publique. 
 

- 2.1.3.2 Autres dispositions complémentaires : 
Diffusions par la Mairie dans son bulletin municipal « LE MAGAZINE » : 
Celui de décembre 2021, pour présenter la révision du RLP. 
Celui de juin-juillet pour annoncer la réunion d’information du 23 juin pour 
présenter les orientations du RLP.  

 
  Un extrait de ces publications figure en pièce 5 
 
 
Je certifie attester que les obligations réglementaires de publicité ont été 
respectées. 
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- 2.2 LES OPERATIONS PREALABLES 

 
- 2.2.1 Réunion à la Mairie de Bois d’Arcy : 

J’ai rencontré le 22 juin 2022, Monsieur Jean-Marc DA SILVA de l’Urbanisme pour une 
réunion de travail sur l’organisation de cette enquête. 
J’ai aussi profité de cette réunion pour signer et parapher le registre d’enquête et le dossier 
d’enquête. 

 
- 2.2.2 Notification et avis des personnes publiques associées 
(PPA) 

Conformément à l’article L.300-2 du code de l’urbanisme, les personnes listées dans le 
tableau ci-après ont été consultées le 11 juillet 2022 sur le projet de RLP arrêté début juillet. 
Celles-ci disposaient d’un délai de trois mois pour émettre un avis, à défaut leur avis est 
réputé favorable, (par accord tacite). 
 
Le résumé des réponses transmises par les Personnes Publiques Associées et la CDNPS 
figure dans le tableau suivant : 
 

Personnes Publiques 
consultées 

 
AVIS 

Date de 
transmission 

de l’avis  

CDNPS (commission départ. 
nature, paysages et sites) 

Favorable  06/10/2022 

Département Favorable avec 
commentaire 

12/10/2022 

Chambre des Métiers et de 
l’Artisanat 

Favorable 27/07/2022 
 

CCI de Versailles Favorable 25/07/2022 
 

 
A la suite de cette consultation, seules, quatre ont transmis un avis dans le délai prévu : 

 
- La CDNPS (commission départementale de la Nature, des paysages et des 
sites) a émis un avis favorable. 
  ce document figure en pièce 6 
 
- La CCI de Versailles a émis un avis favorable 
  ce document figure en pièce 7 
 
-  Le Département a émis un avis favorable avec un rappel sur les modalités 
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d’installation des enseignes et des équipements relevant d’une activité 
économiques en agglomération.  
  ce document figure en pièce 8 
 
-  La Chambre des Métiers et de l’Artisanat a émis un avis favorable  
  ce document figure en pièce 9 
 
 

- 2.3 LA COMPOSITION DU DOSSIER SOUMIS À ENQUÊTE 
- Le dossier soumis à enquête est composé des éléments suivants : 
 

- 2.3.1 Pièces administratives : 
-  L’arrêté n° 2022/298 du 30 septembre 2022 de Monsieur le Maire 
prescrivant l’ouverture de l’Enquête Publique ; 

-  Décision n°E15000074/78 de la Présidente du Tribunal 
Administratif, du 09 juin 2022, me nommant commissaire enquêteur 
pour cette enquête ; 

-  Le Procès-verbal d’affichage du 5/10/2022 ; 
-  L’arrêté communal N°2022/63 du 02/03/2022 fixant les limites de 
l’agglomération de Bois d’Arcy sur le territoire communal ;x 

- Délibération du Conseil municipal N°2021/79 du 16/12/2021 portant 
sur les orientations générales du RLP ; 

-  Délibération du Conseil municipal N°2022/50 du 30/03/2022 
approuvant le bilan de la concertation arrêtant le projet de RLP ; 

- Délibération du Conseil municipal N°2021/26 du 30/03/2021 portant 
sur la décision d’engager la procédure de révision du RLP, fixant 
les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation. 

 
-  2.3.2 Rapport de présentation  
 

-  2.3.3 Règlement du RLP : 
Il comprend le plan de zonage avec les dispositions applicables à 
chacune des zones définies à l’intérieur du périmètre de 
l’agglomération :  

• ZP1 : Secteurs centraux le long des avenues Paul Vaillant Couturier 
et Jean Jaurès, les quartiers résidentiels et pavillonnaires ; 

• ZP 2 : Zones d’activités économiques ; 
• Les Espaces protégés du PLU en agglomération ; 

 
-  2.3.4 Bilan de la concertation 
 
- 2.3.5 Avis des Personnes Publiques Associées 
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- 2.3.6 Publicités (annonces légales) pour l’annonce de 
l’Enquête 
 
- 2.3.7 Avis de la CDPNS 
 

Je certifie attester qu’il me semble que le dossier mis à la disposition du public était 
complet 

- 2.4 DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 
 

- 2.4.1 Déroulement des permanences : 
 
Conformément à l’arrêté prescrivant l’enquête, j’ai tenu deux permanences à la 
Mairie située 2, avenue Paul Vaillant Couturier pour recevoir le public selon le 
planning ci-dessous : 

 
Date Jour Lieu Heure 

24 octobre 2022 lundi Mairie de Bois d’Arcy 08h30 à 12h00 

07 novembre 2022 lundi Mairie de Bois d’Arcy 14h30 à 17h30 
 

 
 

- 2.4.2 Ambiance des permanences : 
 
Les permanences du commissaire enquêteur, ont été effectuées aux lieux, dates et heures 
prévues par l’arrêté de Monsieur le Maire de Bois d’Arcy selon le tableau ci-dessus : 
 
Les deux permanences ont donné lieu à une affluence nulle donc on ne peut pas parler 
d’ambiance. 
 

- 2.4.3 Recueil du registre de l’enquête :  
 
L’enquête s’est terminée le lundi 7 novembre 2022 à 17heures 30 précises. 
Comme prévu à l’article 6 de l'arrêté municipal n° 2022/298 du 30 septembre 2022, j’ai clos  
le registre d’enquête et recueilli le dossier d’enquête complet. 
 

- 2.4.4 Examen de la procédure : 
 
L’ensemble de ce dossier semble correctement traité du point de vue du respect de la 
législation en vigueur. 

 
A la lumière des différents paragraphes ci-dessus, et par comparaison avec les dispositions 
prévues par l’arrêté municipal du 30 septembre 2022, notamment pour ce qui concerne les 
formalités de publicité relatives à l’enquête, il semble que la procédure ait été bien 
respectée, ainsi qu’en attestent les différents documents produits dans ce rapport. 
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Il n’est bien entendu pas de la responsabilité du commissaire enquêteur de se prononcer 
sur la légalité de l’environnement administratif. 
Cela est et reste du ressort du Tribunal Administratif compétent. 
 
Il n’est donc pas du ressort du commissaire enquêteur de dire le droit, mais simplement il 
peut dire s’il lui semble que la procédure décrite ci-dessus est légale et a été respectée.  
C’est le cas en ce qui concerne l’enquête objet du présent rapport.  
 
Le dossier d’enquête  répond donc dans son ensemble aux prescriptions de l’arrêté 
municipal. 

 
 
2.5 LES OPERATIONS APRES CLOTURE : 

 
- 2.5.1 Remise du Procès-verbal de clôture d’enquête au Maire : 

 
Le 14 novembre 2022, j’ai rencontré en mairie Messieurs Da Sila du Service Urbanisme et 
Patrimoine et Monsieur Giudicelli, maire adjoint à qui j‘ai remis le procès-verbal de clôture 
d’enquête. 
 
  Ce document figure en pièce 10 
 

- 2.5.3 Mémoire en réponse du Maire de Bois d’Arcy : 
 
Le 15 novembre 2015, j’ai reçu par, courrier électronique, le « mémoire en réponse » de la 
Mairie de Bois d’Arcy qui consistait à répondre par « OUI » aux deux questions posées, à 
savoir : 

- La remarque de Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France sera-t-
elle bien prise en considération ? 

- A-t-il bien été prévu d’intégrer dans le RLP les remarques soulignées 
par le Département ? 

 
Ces réponses figurent à la page 4 du procès-verbal de fin d’enquête  

 
 

3 ANALYSE DES OBSERVATIONS, COURRIER, COURRIELS  
 

- 3.1 METHODE RETENUE  
Sans objet, il n’y a eu aucune observation sur l’objet de l’enquête.  
 

- 3.2 LES OBSERVATIONS  
Sans objet, il n’y a eu aucune observation sur l’objet de l’enquête.  
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Avis du commissaire enquêteur sur l’enquête: 
 
Je n’ai pas à solliciter de précisions complémentaires sur le dossier l’enquête qui ne justifie 
aucun commentaire particulier sur ce dossier parfaitement explicite et compréhensible. 
 
Tous les moyens ont été mis en œuvre pour respecter les prescriptions de l’arrêté 
municipal du 30 septembre 2022. 

 
 

A VERSAILLES le 5 décembre 2022. 
 
 
 
 
 
 
 
Alain CLERC 
Commissaire enquêteur 
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Enquête publique concernant le projet de 
révision du Règlement Local de Publicité 

de la Commune de Bois d’Arcy  
(arrêté le 30 septembre 2022) 

 
 
 
 
 

DOCUMENT N°2 
 

CONCLUSIONS MOTIVEES et AVIS 
 

du COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
 
 
 
 
 
 
 

Rappel : Les deux documents Rapport et Conclusions sont indépendants et ne 
sont reliés entre eux que dans un souci pratique de présentation et de lecture. 
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- 1 L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

- 1.1 Objet de l’enquête publique 
 
Dans le cadre de la révision de son Règlement Local de Publicité, après avoir arrêté son 
projet de révision du RLP le 30 juin 2022, Monsieur le Maire de Bois d’Arcy a prescrit cette 
enquête publique par arrêté municipal du 30 septembre 2022. 
L’enquête publique objet du Rapport (Document n°1) a comme objectif de permettre 
l’information du public afin qu’il puisse donner son avis sur le projet de révision du RLP 
avant que celui-ci soit adopté définitivement par le conseil municipal de la commune. 
 

- 1.2 Les caractéristiques principales du projet de RLP 
 
Le projet de révision du RLP consiste à mettre en cohérence son contenu avec le futur Plan 
Local d’Urbanisme en cours de révision et dont le projet a été arrêté par la délibération du 
Conseil Municipal du 19 janvier 2021.  Ses objectifs sont les suivants : 
- Tenir compte des évolutions intervenues en termes d’aménagement du territoire 
communal depuis l’adoption du RLP arrivé à échéance en juillet 2020 ; 
- Prendre en compte les nouveaux modes de publicité et matériels ; 
- Protéger et valoriser le cadre de vie des habitants et la qualité paysagère du territoire 
communal ; 
- Maîtriser la densité des publicités et harmoniser les pré-enseignes le long des axes de 
circulation notamment en matière de dispositifs fixés au sol, peu adaptés à la configuration 
bâtie dense de certains secteurs de la commune ; 
- Encadrer les nouvelles formes de publicités admises par la loi Grenelle II en cohérence 
avec l’action d’embellissement des devantures de la commune ; 
- Renforcer la qualité des enseignes et des pré-enseignes pour une meilleure intégration au 
milieu urbain ; 
- Améliorer la qualité des enseignes et des pré-enseignes dans les zones d’activités 
économiques ; 
- Assurer la préservation des lieux protégés (périmètres de co-visibilité autour des 
immeubles protégés ou inscrits monuments historiques, AVAP) et de tout site urbain ou 
paysager le nécessitant tout en admettant la publicité encadrée sur certains mobiliers 
urbains (centre-ville élargi, cités jardins, AVAP) ; 
- Fixer le régime applicable à la publicité installée sur le domaine public, sur mobilier urbain 
publicitaire ntamment, les zones ; 
- Encourager la réalisation d’économies d’energie et réduire la pollution lumineuse.   
 

- 1.3 Motivations qui ont conditionné le choix de ce projet de RLP 
 
Les raisons qui ont conditionné le choix de ce projet sont très bien exposées dans le débat  
du Conseil municipal du 16 décembre 2021 et dans le dossier de présentation, élément 
essentiel du dossier d’enquête.. 
A partir de « l’état des lieux » et du constat effectués par le bureau d’études qui a abouti 
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au diagnostic qui figure dans le dossier d’enquête, il a été possible de définir les objectifs 
et orientations générales suivants.  
Cette révision a pour but « l’amélioration du cadre de vie et la mise en valeur de l’image et 
de l’identité du territoire » communal.  
Les principes sont les suivants : 
1 Protéger et valoriser le cadre de vie des habitants et la qualité paysagère du territoire 
communal. Interdire tous dispositifs publicitaires au sein des espaces de nature en ville. 
2 Encourager la réalisation d'économie d'énergie et réduire la pollution lumineuse 
3 Conserver et valoriser le mobilier urbain (abris voyageurs, kiosques, mâts et 
colonnes porte-affiche, mobiliers d'information à caractère général ou local) support de 
communication pour la ville notamment dans les périmètres protégés au titre du 
patrimoine historique ; 
4 Préserver le paysage des quartiers résidentiels en limitant la publicité au seul 
mobilier urbain et en interdisant toute publicité numérique ; 
5 Améliorer la visibilité et l'attractivité commerciale le long des avenues Paul Vaillant 
Couturier et Jean Jaurès en harmonisant les enseignes et pré-enseignes ; 
6 Renforcer la qualité des enseignes pour une meilleure intégration dans les quartiers 
résidentiels (format, implantation, etc.) 
7 Améliorer la qualité des publicités et enseignes dans les zones d'activités ; 
économiques et limiter leurs densités.  
Détermination de règles d’extinction nocturne plus contraignantes que le RNP puisque 
les publicités lumineuses doivent être éteintes entre 23h et 7 heures, limiter le nombre 
de dispositifs, favoriser les implantations en cohérence avec le bâti existant, anticiper 
et encadrer les emplacements sur bâches et les dispositifs numériques. 

- Revoir certains dispositifs d’enseignes afin de « garantir la visibilité 
des acteurs économiques et la jouissance d’un cadre de vie de 
qualité aux habitants ». 

 
- 1.4 Déroulement de l’enquête publique 

 
- Après ma désignation comme commissaire par le Tribunal 
Administratif le 09 juin 2022, le Maire de Bois d’Arcy a prescrit le 30 
septembre 2022 une enquête publique portant sur le projet de 
révision du Règlement Local de Publicité de sa commune. 

- Cette enquête s’est tenue du 24 octobre 2022 au 07 novembre 
2022 avec mise à disposition à la Mairie et sur le site de la 
commune du dossier complet d’enquête et du registre d’enquête, 
aux heures et jours d’ouverture de la mairie des MUREAUX. 

- Je peux affirmer que la publicité pour cette enquête a été menée 
selon la législation en vigueur. 

- Les permanences se sont tenues aux jours et heures suivants 
selon le tableau ci-dessous : 
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Date Jour Lieu Heure 

24 octobre 2022 lundi Mairie de Bois d’Arcy 08h30 à 12h00 

07 novembre 2022 lundi Mairie de Bois d’Arcy 14h30 à 17h30 
 

 
- L’enquête s’est déroulée sans incident, les permanences n’ayant 

donné lieu à aucune visite. 
 

- 1.5 Bilan des contributions  
 
A la fin de l’enquête j’ai clos le registre d’enquête et j’ai noté qu’une seule 
personne s’est déplacée, (pour une seule observation hors sujet sur le registre) et 
qu’aucun courrier n’a été envoyé. 

 
- 1.6 Conformité de la procédure 

 
En tant que commissaire enquêteur, j’ai particulièrement veillé à ce que les prescriptions 
de l’arrêté d’ouverture de l’enquête soient toutes respectées. 
Je peux donc témoigner de ce que : 
 

- L’avis d’ouverture de l’enquête a bien été affiché sur les panneaux 
d’affichage administratif de la commune conformément aux 
prescriptions figurant dans l’arrêté municipal ; 

- La publication de l’avis d’enquête dans deux journaux régionaux a 
bien été effectuée selon les dispositions prévues dans l’arrêté 
municipal ; 

- Un registre d’enquête coté et paraphé par mes soins ainsi que le 
dossier complet et conforme à sa description ont été mis à la 
disposition du public pendant toute la durée de l’enquête aux 
heures et jours d’ouverture de la mairie ; 

- Le dossier complet était consultable, pendant toute la durée de 
l’enquête, et le public pouvait présenter ses observations et 
propositions sur un registre dématérialisé accessible sur le site de 
la commune via le lien suivant : https://www.boisdarcy.fr/reglement-
local-de-publicite.aspx  

- J’ai tenu deux permanences (voir le tableau ci-dessus), pour 
recevoir le public (qui ne s’est malheureusement pas présenté) ; 

- J’ai clos le registre d’enquête à l’issue de ma dernière permanence. 
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- 1.7 Avis général sur les contributions du public  

 
D’une façon générale on peut constater que la participation du public a été pratiquement 
nulle puisqu’il n’y a eu qu’une contribution déposée sur le registre et elle était totalement 
hors sujet. 
 

- 2 CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
 

- 2.1 Préambule  
 
Au terme de cette enquête de 15 jours et après avoir analysé les éléments du dossier de 
révision du RLP, l’avis de la CDNPS et des autres Personnes Publiques Associées, les 
conclusions suivantes peuvent être tirées. 
 

- 2.2 Conclusions du Commissaire enquêteur  
 

- Après une étude attentive du dossier suivi d’une réunion de travail en Mairie 
en présence de Monsieur Philippe GUIDICELLI, adjoint et rapporteur de ce 
dossier devant le Conseil Municipal, et de Monsieur Jean-Marc DA SILVA de 
la Direction de l’Urbanisme et du Patrimoine de la commune de Bois d’Arcy  
permettant de mieux appréhender les enjeux de l’enquête.  

- Après avoir tenu en mairie de Bois d’Arcy deux permanences pour entendre 
le public, qui malheureusement ne s'est pas manifesté. 

- Après avoir, une fois l’enquête terminée, et conformément à la 
réglementation, communiqué au maire de Bois d’Arcy le procès-verbal de 
clôture et reçu en retour ses éléments de réponse. 

- Nous examinerons tant la forme que le fond de cette enquête : 
 

- 2.2 1 Sur la forme et la procédure de l’enquête : 
Avant l’enquête, pendant le temps d’élaboration du projet de RLP, on peut considérer que 
les conditions de la concertation ont été correctement développées.  

 
- Les éléments du dossier de révision du RLP ont été mis à la disposition du 
public sur le site de la Mairie ; 

- Un registre destiné à recueillir les observations du public a été mis à 
disposition, en Mairie et sur le site de la Mairie ; 

- Une réunion d’information le 23 juin 2022 aurait pu permettre aux habitants 
de mieux prendre connaissance des principes qui ont guidés la Mairie dans 
son élaboration du projet de RLP et du résultat de ces travaux par la 
présentation du projet obtenu après cette phase de conception. 
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Les conditions de l’enquête ont respecté la réglementation en vigueur pour ce qui concerne 
les avis de publicité dans la presse et l’affichage dans la commune de Bois d’Arcy. 
 

- L’affichage, maintenu et vérifié tout au long de l’enquête à plusieurs reprises 
par moi-même est attestés par le procès-verbal d’affichage de Monsieur le 
Maire de Bois d’Arcy . 

 
- Le dossier mis à l’enquête, l’était dans de bonnes conditions de consultation, 
et sa composition tout comme son contenu était conformes aux textes en 
vigueur. 

 
- Le registre d'enquête a été clos par moi-même avec une observation sans 
rapport avec l’objet de l’enquête 

 
- Les permanences se sont déroulées dans d’excellentes conditions 
d’organisation en mairie de Bois d’Arcy , même si aucune personne ne s’est 
présentée. 

 
- 2.2.2 Sur le fond et la procédure de l’enquête : 

 
Le dossier du projet de révision du RLP a été bien étudié tant dans son aspect«diagnostic» 
que dans sa partie «propositions». 
 

-  On peut affirmer que les dispositions proposées sont justifiées par les 
résultats de la démarche de « diagnostic » qui a été employée. 

- Le nombre assez faible et la « gravité » tout à fait relative des infractions 
constatées lors du diagnostic montrent que ce règlement a été relativement 
bien suivi par les acteurs économiques.  

-  La très faible mobilisation pour l’enquête qui vient de se tenir, tant de la part 
des acteurs économiques que celle des habitants, peut indiquer que la 
démarche employée par la Mairie est validée par la population. (en général 
la mobilisation pour un projet est surtout une mobilisation pour le rejet ou 
l’évolution de ce projet). 

 
L’avis des PPA qui ont répondu sur le projet de révision du RLP est favorable.  
 
En conclusion on peut reconnaître que l’objectif de la Mairie semble atteint et que cette 
démarche est positive pour la vie des habitants puisque leur attitude ne montre pas de 
désaccord sur le processus proposé. 
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- 2.3 - Avis « favorable sans réserve » du commissaire enquêteur 

 
Pour toutes les raisons qui précèdent le commissaire enquêteur émet sur le projet 

présenté un  
 

AVIS FAVORABLE SANS RESERVE 
 

A VERSAILLES le 5 décembre 2022 
 
 
 
 
Alain CLERC 
Commissaire enquêteur 

  



Tribunal Administratif de VERSAILLES, DECISION du 09/06/2022   N° E22000049/78 

________________________________________________________________________________________________ 
Révision du RLP sur la commune de Bois d’Arcy      Page 25 sur 50 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Enquête publique concernant le projet de 
révision du Règlement Local de Publicité 

de la Commune de Bois d’Arcy  
(arrêté le 30 septembre 2022) 

 
 
 

PIECES ANNEXES 
 

 
N° pièce        Nbre de pages 
 
1    Ordonnance nomination T.A. N°E22000049/78   1 p p  27 
 
2    Arrêté municipal d’ouverture d’enquête (30 septembre 2022) 4 p p  28 
 
3    Publications journaux       4 p p  32 
 
4    Procès-verbal d’affichage (05/10/2022)    3 p p  36 
 
5    LE MAGAZINE municipal (12/21 & 06-07/22)    2 p p  39 
 
6    Avis de la CDNPS (06/10/2022)      3 p p  41 
 
7    Avis de la CCI (21/07/2022)      1 p p  44 
 
8    Avis du Département des Yvelines (07/10/2022)   1 p p  45 
 
9   Avis de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat (27/07/2022)  1 p p  46 
 
10 Procès-verbal de fin d’enquête       4 p p  47 
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1 Ordonnance du Tribunal Administratif du 9 juin 2022 
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2 Arrêté municipal d’ouverture (30 septembre 2022) 
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2 Arrêté municipal d’ouverture (30 septembre 2022) 
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 Arrêté municipal d’ouverture (30 septembre 2022) 
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Arrêté municipal d’ouverture (30 septembre 2022) 
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3 Publications journaux 
LE PARISIEN du 5 octobre 2022 
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Le Courrier des Yvelines du 5 octobre 2022 
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Le PARISIEN du 24 octobre 2022 
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Le Courrier des Yvelines du 26 octobre 2022 
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4 Procès -verbal d’affichage 
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5 Le Magazine municipal (décembre 2021) 
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Le Magazine municipal (juin-juillet 2022) 
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Avis de la CDNPS
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7 Avis de la CCI 
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8 Avis du Département 
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9 Avis de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
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10 PV de fin d’enquête 
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